ARRÊTÉ DE PLACEMENT EN AUTORISATION SPÉCIALE D’ABSENCE EXCEPTIONNELLE LIÉE AU COVID-19 
MESURE D’ISOLEMENT – SUSPICION DE COVID-19/ CAS CONTACT

(fonctionnaire titulaire ou stagiaire CNRACL, fonctionnaire titulaire ou stagiaire IRCANTEC, agents contractuels de droit public ou de droit privé)
Le Maire (ou le Président) de .................................(nom de la commune/de l’établissement)
Vu la loi nº 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 23,
Vu la loi nº 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, notamment son article 2-1, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
[bookmark: _GoBack]Vu le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire
Vu le décret n°2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, 
Vu la circulaire du Premier Ministre du 1er septembre 2020 relative à la prise en compte dans la fonction publique de l’État de l'évolution de l'épidémie de covid-19,
Vu la note d’information de la DGCL du 2 septembre 2020 relative à la prise en compte dans la fonction publique territoriale de l’évolution de l’épidémie du covid-19, 
Vu la circulaire du 10 août 2021 de la DGAFP portant sur les mesures issues de la loi relative à la gestion de la crise sanitaire applicables aux agents publics de l'Etat,
Vu la note d’information de la DGCL du 11 août 2021 relative à l’obligation de présentation d’un passe sanitaire sur le lieu de travail et à la vaccination obligatoire contre la Covid-19 dans la FPT,
Considération qu’il appartient à l’autorité territoriale de garantir et de prévenir toute atteinte à la santé et à la sécurité de ses agents, notamment dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire en vigueur, 
Considérant que M/Mme ................. (Nom, prénom, grade)  montre des symptômes pouvant être causés par le Covid-19 OU a été en contact avec un agent ou toute personne extérieure présentant des symptômes pouvant être causés par le Covid-19, 
Considérant que M/Mme …………………………………ne dispose pas d’un certificat de statut vaccinal en l’absence de l’administration des doses requises par le schéma vaccinal complet, 

Considérant l’impossibilité pour M/Mme........................................ d’exercer ses fonctions de ............................. (intitulé du poste) en télétravail,




ARRÊTE
ARTICLE 1 :	M/Mme .................  est placé en autorisation spéciale d’absence pour une durée……………….. (durée de l’isolement définie par l’Assurance maladie). 
ARTICLE 2 : M/Mme ................... est invité à consulter son médecin traitant afin de réaliser les tests virologiques. 
ARTICLE 3 : Pendant cette période, l’agent est placé en position d’activité et conserve à ce titre l’intégralité de sa rémunération indiciaire et indemnitaire. Il est préconisé d’informer la collectivité dans les plus brefs délais du résultat. 
ARTICLE 4 : L’autorisation spéciale d’absence ne génère pas de jours de réduction du temps de travail. 

ARTICLE 5 :Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :
- Comptable de la Collectivité


Fait à .................................... le ....................................
Le Maire (ou le Président)


Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       


